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Confidentialité 
 
Je déclare que j’observerai la plus grande discrétion sur tout ce qui se rapporte à mon travail 
en tant que ***, conformément aux articles suivants du statut: 
 
− Article 6 de l’annexe III: «[l]es travaux du jury sont secrets». 
 
− Article 17: «[l]e fonctionnaire s'abstient de toute divulgation non autorisée d'informations 
portées à sa connaissance dans l'exercice de ses fonctions, à moins que ces informations 
n'aient déjà été rendues publiques ou ne soient accessibles au public» et «[l]e fonctionnaire 
reste soumis à cette obligation après la cessation de ses fonctions». 
 
 
Conflit d’intérêt 
 
Je comprends que l’article 11 bis du statut prévoit que, dans l’exercice de leurs fonctions, les 
fonctionnaires ne traitent pas d’affaires dans lesquelles ils ont un intérêt personnel, direct ou 
indirect, de nature à compromettre leur indépendance. 
 
Par «intérêt personnel», on entend notamment les liens familiaux, les intérêts financiers et les 
relations personnelles ou professionnelles étroites avec les candidats. 
 
Je comprends que l'existence d'un lien de parenté avec une partie prenante, plus 
particulièrement, entraîne un conflit d'intérêts, et doit donc être déclarée immédiatement ; elle 
peut conduire à ma démission en tant qu’assesseur afin d'assurer la stricte égalité de 
traitement entre les candidats. 
 
Je comprends que le conflit d'intérêts couvre également les cas dans lesquels un membre du 
personnel détourne des informations recueillies dans l'exercice de ses fonctions afin d’obtenir 
des avantages indus au détriment des intérêts des institutions. 
 
Je suis conscient(e) que l’article 11 bis, deuxième alinéa, du statut m’oblige à informer 
immédiatement mon supérieur hiérarchique, d'une manière correcte et exhaustive, de tout 
conflit d’intérêts survenant dans l’exercice de mes fonctions en tant que fonctionnaire. 
 
 


